
Montreux, le 04.12.2022

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen de la motion
M. Arnaud Grand : Motion de MM. Arnaud Grand et Romain Pilloud « Modification du Fonds pour

l’énergie et la durabilité en faveur du vélo sans assistance électrique et de l’économie locale

Président : Fabrice Yerly (Les Verts)
Membres : Tanya Bonjour (SOC) Absent(e) excusé(e)

Christian Fürst (ML) 
Arnaud Grand (PLR) 
Tal Luder (UDC) 
Olivier Müller (PLR) Absent(e) excusé(e)
Romain Pilloud (SOC) 
Benoît Ruchet (PLR) 
Michael Samuelian (SOC) 
Quentin Talon (DA) 

Séance de commission du lundi 24.11.2022 à 19 h à la salle A de la Villa Mounsey, rue du Marché 8, à
Montreux.
Délégation municipale : M. Caleb WALTER (Conseiller municipal Patrimoine, Sports et Urbanisme).

La commission confirme M. Fabrice YERLY dans la fonction de président rapporteur.

Déclara>on d’intérêts : M. Romain PILLOUD est secrétaire de la sec>on Vaud de l’Associa>on Transport
Environnement (ATE). M. Fabrice Yerly est Co Président de l’association PRO VELO Riviera.

1.    Position des Motionnaires

Les mo>onnaires saluent la poli>que actuelle en ma>ère de subven>on de vélo électrique, qui est
généreuse en comparaison avec d’autres communes du canton. Cela encourage effec>vement les
habitant.e.s d’inves>r dans un véhicule moins polluant pour les trajets u>litaires notamment, et du
report modal en général.

Le vélo qui u>lise uniquement la force musculaire (vélo mécanique) est par nature moins polluant que le
vélo à assistance électrique (VAE). Le VAE u>lise 100x moins d’énergie en moyenne qu’une voiture
électrique.  Sur des distances et dénivelés raisonnables, le vélo mécanique permet de remplacer le
transport individuel motorisé (TIM) de manière efficace. Combiné avec les transports publics, le vélo
mécanique permet souvent de gagner un temps de trajet considérable pour parcourir les quelques
kilomètres qui séparent les interfaces de transport publics des lieux de destination.

La poli>que actuelle de subven>onnement ne concerne que les VAE. Selon les mo>onnaires cela peut
conduire des habitant.e.s de Montreux de préférer un VAE là où un vélo mécanique pourrait couvrir leurs
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besoins.

Les vélos mécaniques étant généralement moins couteux que les VAE, l’extension de la subven>on ne
signifierait pas forcément une augmenta>on importante prélevé sur le fonds durable. Il permeHrait une
alterna>ve aux habitant.e.s qui n’ont pas les moyens de s’offrir un VAE, même subven>onné, de pouvoir
acquérir un vélo.

La mo>on désire en outre limiter la zone géographique et la nature des magasins de vélos où la
subven>on s’applique. Pour le moment la zone s’étend au canton. Les mo>fs de ceHe limita>on sont les
suivants :
-    Favoriser l’économie locale et les commerces de proximité
-    Favoriser des véhicules de qualité, qui vont fonc>onner dans la durée, en excluant les enseignes
vendant des vélos bas de gamme qui sont rapidement hors d’usage.
-    Eviter le « tourisme d’achat vélo » : l’idée est que plus le cercle de magasins touchés par la subven>on
est grand, plus grand est le risque poten>el que des personnes non résidentes dans la commune
parviennent à bénéficier de la subvention.

Les motionnaires demandent donc :
-    Que la politique de subvention vélo s’étende aux vélos mécaniques
-    Que le nombre de magasins éligibles pour la subven>on soit revu à la baisse, de manière à favoriser
l’économie locale, la durabilité des vélos et éviter le tourisme d’achat.

Le texte laisse volontairement une grande marge de manœuvre à la municipalité sur la manière d’y
parvenir.

2.    Position de la Municipalité

La direc>ve d’applica>on du Fonds de Développement Durable (FDD) est du ressort de la municipalité.
Ainsi, le conseil communal ne peut pas déposer une mo>on, vu que ce n’est pas de son ressort. La mo>on
doit donc être transformée en postulat pour être recevable.

Le FDD est actuellement en déficit. La municipalité propose d’aHendre que le fonds soit à nouveau
provisionné, suite au vote du conseil de juin 2022 qui laisse une marge de prélèvement jusqu’à 0.8 ct
/kWh, avant de revoir la politique de subventionnement. 
CeHe révision de la subven>on devra se faire via un atelier par>cipa>f, de manière à inclure l’ensemble
des avis, et non focaliser avant l’heure sur un sujet précis. Concernant les vélos par exemple, faut-il
subven>onner le vélo mécanique, le remplacement des baHeries électriques, les vélos cargos, ou d’autres
initiatives favorables à la durabilité ?

La municipalité est de l’avis que ceHe mo>on, même transformée en postulat, arrive trop vite et manque
de vision d’ensemble. 
Au sujet de la limita>on du nombre de magasins partenaires, la municipalité met en garde qu’une trop
grande limita>on peut avoir un impact néga>f sur la qualité de l’offre, voir générer un risque de cartel des
quelques acteurs qui restent éligibles. Ainsi, sur le territoire communal par exemple il ne reste que deux
magasins vendant et réparant des vélos. 

3.    Discussion générale
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Les mo>onnaires décident, suite à la posi>on municipale,  de transformer leur mo>on en postulat. La
suite de la séance considère donc une mo>on transformée en postulat. Le nouveau texte proposé est le
suivant : 
« Le postulat demande à la municipalité d’étudier la modifica>on des direc>ves d’applica>on du FDD
pour inclure le vélo à propulsion musculaire (vélo mécanique) en plus du vélo à assistance électrique de
manière à encourager le report modal, et d’étudier la créa>on d’une liste de magasins partenaires
éligibles pour la subven>on, basés sur des critère de commerces de proximité, de la capacité à entretenir
et réparer les vélos et à soutenir l’économie circulaire »

Un commissaire réfute la per>nence d’un postulat qui ne considère qu’un seul élément de la direc>ve
d’application du FDD. La majorité de la commission accepte cependant de discuter le fonds.

3.1    Extension aux vélos mécaniques

Selon le règlement du fonds, les dépenses subven>onnées sont restreintes aux 3 domaines suivants :
énergies renouvelables, efficacité énergé>que et développement durable. La subven>on du VAE (et
potentiellement du vélo mécanique) contribue au développement durable.

Historiquement, la décision de subven>onner l’achat de VAE au travers de ce fonds a visé d’encourager la
subs>tu>on du transport individuel motorisé (voiture, moto) par l’achat d’un véhicule moins polluant. Le
choix du vélo électrique uniquement a été mo>vé par le prix élevé des VAE, pour permeHre l’achat de
véhicules de qualité conçus pour durer, en vue d’effectuer des trajets u>litaires, y compris pour les
habitant.e.s de la commune qui doivent faire face à des dénivelés importants, plus difficiles à faire en vélo
mécanique.

Certains commissaires es>ment que le risque d’étendre à d’autres véhicules que le VAE va ouvrir une «
boite de Pandore», ou créer une « fourre-tout » de subven>ons qui va puiser dans le fonds. La crainte est
que la subven>on vélo péjore d’autres projets dans les domaines des énergies renouvelables et
d’efficacité énergé>que qui ont aussi besoin d’être soutenus afin d’aHeindre les objec>fs
environnementaux (réduc>on des énergies fossiles). Un équilibre de redistribu>on du fonds est souhaité,
afin d’éviter soit de vider le fonds soit de devoir à nouveau augmenter les taxes.

Plusieurs commissaires expriment leurs craintes que l’objec>f ini>al visé (diminuer l'u>lisa>on des
énergies fossiles et de l'impact du trafic sur la collec>vité) ne soit pas aHeint si on ne contrôle pas
l’inten>on d'usage qui est fait du véhicule acheté. En effet, que ce soit avec des VAE ou vélos mécaniques,
on trouve des véhicules conçus pour des trajets u>litaires, et d’autres qui sont plutôt dévolus aux loisirs.
Comment assurer que l’objet subven>onné va effec>vement servir à diminuer le trafic individuel motorisé
? La subven>on ne devrait pas servir à financer les loisirs, mais bien les trajets u>litaires. Réponse de la
municipalité : le service concerné étudie toute demande, notamment suivant le modèle de VAE qui est
inscrit dans la demande. Les bénéficiaires cer>fient par écrit que le VAE est pour leur usage propre. Le
service se réserve le droit de refuser la subven>on si les critères visant au report modal ne sont pas
respectés. Les commissaires s’étant exprimés sur ce point demandent que l’éventuelle inclusion du vélo
mécanique soit de même sujette à des critères assurant un report modal effectif.

Plusieurs commissaires expriment leur réserve d’étendre la subven>on de vélos mécaniques au marché de
l’occasion, même lorsque c’est une bourse organisée conjointement avec la commune de Montreux
(bourse annuelle aux vélos).

Un commissaire revient sur l’usage qui est fait du véhicule, par exemple un VAE à usage de loisir. En
Suisse, le transport de loisirs représente une part importante des sources de gaz à effet de serre. Aussi,
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même si le véhicule acheté sert aux loisirs, son usage peut représenter une baisse importante des gaz à
effet de serre, pour autant qu’il remplace un TIM.

Un commissaire es>me que le vélo mécanique étant moins cher que le VAE, il n’a pas besoin d’être
subven>onné. Pour un autre commissaire, si on subven>onne uniquement le VAE on privilégie les
personnes plus aisées.

Selon un commissaire, le VAE u>lisant de l’énergie électrique, la subven>on de ce dernier aurait plus de
sens qu’avec un véhicule mécanique, vu que le fonds est alimenté par une taxe sur l’énergie électrique.

Deux commissaires déclarent posséder des vélos mécaniques pliables, qui sont idéaux en combinaison
avec des transports publics. Ces vélos mécaniques sont plus chers qu’un vélo standard, et leur prix peut
représenter un frein pour certaines bourses.

3.2    Limitation géographique / type de magasin éligible pour la subvention

Selon un commissaire, dis>nguer entre grandes et pe>tes enseignes entraine une distorsion de
concurrence et est opposée à la politique des marchés publics.

Privilégier les commerces de proximité semble trouver un accueil favorable de la commission. En
revanche, ceci ne devrait pas affecter néga>vement la diversité de l’offre, ni une saine concurrence. Dans
l’idéal, il faut donc laisser le choix aux habitant.e.s de trouver un modèle adapté à leurs besoins tout en
incluant dans la liste des magasins partenaires des entreprises situées à proximité de Montreux et
répondant à des critères de qualité et de durabilité. Par exemple, est-ce que le magasin partenaire est
capable de réparer et réviser les vélos qu’il vend ?

La crainte de plusieurs commissaires de limiter fortement le nombre de magasins partenaires est de créer
un cartel, et que les seuls vélos subventionnables soient les vélos les plus chers.

La commission a plus de peine en revanche à trouver un consensus en revanche sur la dis>nc>on entre
certains types de magasins, selon leur taille, le nombre de leurs enseignes, et sur les critères objec>fs qui
permettraient de les distinguer.

Conclusion

La majorité de la commission recommande au Conseil communal de prendre en considération la motion
transformée en postulat.

5 oui, 2 non, 1 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Fabrice Yerly (Les Verts)
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